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Le Togo en chiffres 

 

Informations générales Togo  Afrique Subsaharienne Source  
Superficie  56 790 km2 21,7 km2 Banque mondiale, 2018 
Population  8,3 

millions  
1 094 millions  ONU, 2020 

Part de la population urbaine 42,8 % 41,4 % ONU, 2020 
Croissance démographique  2,4 % 2,6 % ONU, 2020 
Taux de fertilité  4,4 enfants 

par femme 
4,7 enfants par femme  ONU, 2015-2020 

Espérance de vie à la 
naissance 

60,5 ans  60,5 ans  ONU, 2015-2020 

Part de la population âgée de 
moins de 15 ans  

41 % 42,7 % ONU, 2020 

Part de la population 
disposant de moins de 1,9 
USD par jour en PPA 

24,1 % 38,3 % Banque mondiale, 2018 

Taux d’alphabétisation des 
adultes  

66,5 % 65,9 % Banque mondiale 2019 

APD par habitant 50,9 USD 49,9 USD  Banque mondiale 2019 
Classement IDH 2019 167 / 189  PNUD, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques  Togo  Afrique Subsaharienne Source  
PIB nominal en 2021  8,4 Mds 

USD 
1 870 Mds USD FMI 

PIB par habitant en 2021 991,5 USD 1 742 USD FMI 
Part du secteur de 
l’agriculture dans le PIB 

22 % 19 % CNUCED, 2020 

Part du secteur de l’industrie 
dans le PIB 

23 % 29 % CNUCED, 2020 

Part du secteur des services 
dans le PIB 

55 % 52 % CNUCED, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques Togo Afrique Subsaharienne Source 
2021 2022 2021 2022 

Croissance du PIB réel  +5,1 % +5,6 % +4,5 % +3,8 % FMI  
Croissance du PIB réel par 
habitant  

+2,6 % +3 % +2,3 % +1,5 % FMI 

Taux d’inflation moyen annuel  +4,3 % +4,6 % +11 % +12,2 % FMI 
Solde budgétaire global, dons 
compris (en % du PIB) 

-6,5 % -4,9 % -5,3 % -4,7 % FMI 

Dette publique (en % du PIB) 63,8 % 63,6 % 56,9 % 55,1 % FMI 
Dette extérieure publique (en % 
du PIB) 

25,8 % 28,0 % 25,1 % 24 % FMI 

Nul n’ignore que le Covid-19 a eu de profondes implications sur le « rôle des 
entreprises dans la société ». L'un d'eux est l'effet de la pandémie sur les stra-
tégies de développement durable des entreprises. Il s'agit d'efforts pour éviter 

les impacts néfastes des entreprises sur l'environnement et les communautés, et 
pour renforcer les impacts positifs.
La pandémie peut amener les entreprises à réduire leurs coûts et à restreindre leurs 
stratégies de développement durable. Alternativement, la crise peut attirer l'attention 
des dirigeants sur la dépendance de leur entreprise vis-à-vis de systèmes sociaux 
plus larges. Et cela peut susciter une volonté de collaborer pour résoudre des pro-
blèmes communs.
Il est utile de savoir quand et pourquoi certaines entreprises limitent leurs efforts de 
développement durable en réponse à une crise. Cela peut aider à concevoir des 
mesures de soutien pour éviter que ces restrictions n'aillent trop loin. Il est également 
utile de savoir pourquoi d'autres entreprises renforcent réellement leurs efforts en 
matière de développement durable en cas de crise.
On s'intéresse depuis longtemps à la question de savoir si les crises et les menaces 
entravent ou favorisent le changement organisationnel et l'innovation. Certains ont 
fait valoir que les crises conduisent à l'innovation. C'est parce qu'ils motivent les ma-
nagers à résoudre les problèmes, à prendre des risques et à apprendre.
En revanche, d'autres ont soutenu qu'une crise conduirait à une réponse organisa-
tionnelle rigide. Les gestionnaires restreignent le traitement de l'information, mettent 
l'accent sur le contrôle et conservent les ressources. Ces réponses contraignantes 
ont été mises en évidence par des études sur les réponses durables des entreprises 
à des crises telles que la crise financière de 2008.
Pour étudier les effets d'interaction entre les différents facteurs qui façonnent les ré-
ponses aux crises organisationnelles, nous avons utilisé l'analyse comparative qua-
litative . Cela nous permet de comparer systématiquement les entreprises de notre 
étude de cas en utilisant à la fois des données qualitatives et quantitatives.
The Conversation a identifié deux explications pour renforcer les réponses. « 
Construire sur les points forts » caractérise les entreprises qui avaient un fort enga-
gement en matière de développement durable avant la crise. Ils avaient également 
un certain relâchement des ressources. 
Ces entreprises ont pu utiliser leurs atouts pour étendre leurs efforts en matière de 
développement durable. Ces forces comprenaient des gestionnaires de la durabilité 
bien soutenus, dotés de compétences et de relations diverses qui pourraient être 
utilisées pendant la crise.
Dans certains cas, les entreprises ont tenté de combler les lacunes en matière de 
gouvernance en raison de préoccupations humanitaires. Dans d'autres, les propres 
opérations des entreprises ont été limitées par ces lacunes. Par exemple, les avan-
tages de l'énergie solaire ont été démontrés pendant la crise pour l'une des entre-
prises de notre étude de cas, car l'État nigérian avait du mal à assurer une alimenta-
tion fiable ou la sécurité des équipes de ravitaillement en diesel.
La dynamique du « business as usual » s'appliquait aux entreprises qui avaient une 
faible maturité en matière de durabilité et qui disposaient également d'un manque de 
ressources limité. Ils avaient peu de motivation ou de capacité à étendre ou même à 
maintenir leurs engagements en matière de développement durable.
Enfin, le « bunkering down » explique comment certaines entreprises ont restreint 
leurs efforts en matière de développement durable parce qu'elles ont vu dans la crise 
une augmentation de l'imprévisibilité de leur contexte opérationnel. Cela s'est produit 
dans les pays où le contexte de gouvernance s'était détérioré. Ainsi, la baisse de 
la qualité de la gouvernance combinée à la crise pour motiver les dirigeants à res-
treindre leurs efforts en matière de développement durable.

Aux décideurs ...
Entreprises et Développement Durable 

Elom Nomenyo 

Autonomisation énergétique

BOAD, PROPARCO, BIDC et Cie adhèrent à la stratégie de l’Uemoa
Pour réussir la mise en œuvre de sa Stratégie de développement de pôles énergé-
tiques (SDPE), la Commission de l’Union économique et monétaire ouest-africaine 
(Uemoa) s’est entretenue, de Lomé à Abidjan, avec les partenaires techniques et 
financiers. Déroulée du 7 au 14 décembre 2022, cette série de rencontres a permis 
à l’institution de recueillir leurs observations.

 ● Sylvestre TCHOMAKOU
 

Facteur indispensable 
à la croissance éco-
nomique des nations, 

l’énergie électrique reste une 
des priorités de l’Uemoa. 
C’est dans cette logique que 
la Commission de l’Uemoa, 
du 7 au 14 décembre, a 
échangé avec ses différents 
partenaires. Déroulée aussi 
bien en présentiel qu’en 
mode virtuel, la mission 
conduite par le Commissaire 
Paul Koffi Koffi a présenté 
à l’institution commune de 
financement du dévelop-
pement des États membres 
de l’Union (BOAD) ainsi 
qu’aux Partenaires Tech-
niques et Financiers, la Stra-
tégie de Développement 
des Pôles Energétiques de 
l’Union. Objectif, recueil-
lir leurs observations, sug-
gestions et propositions 
d’amendements sur la Stra-
tégie ainsi que leur adhésion 
quant à son financement. A 
Lomé, en plus de la BOAD, 
la mission a tenu des séances 
de travail avec la Banque 

d’Investissement et de Déve-
loppement de la CEDEAO 
(BIDC). L’étape d’Abidjan a 
été marquée par une réunion 
virtuelle avec la Société de 
Promotion et de participation 
pour la coopération écono-
mique (PROPARCO). Les 
différents partenaires rencon-
trés par le Commissaire Paul 
Koffi Koffi et son équipe en 
compagnie des Représen-
tants Résidents de la Com-
mission à Lomé et à Abidjan 
ont, à l’unanimité, félicité 
la Commission de l’Uemoa 
pour l’approche innovante 
définie à travers la SDPE 
et ont exprimé leur volonté 

de soutenir l’Union dans le 
financement et la mise en 
œuvre de cette stratégie. Se-
lon les points de la Commis-
sion, ils n’ont pas manqué de 
saluer « l’important travail 
de formulation de la vision 
du secteur à l’horizon 2033 
et la stratégie pour y arriver 
sur la période 2022-2033 
». « A cet effet, explique la 
Commission, ils estiment 
que la SDPE constitue un 
outil d’une grande ambition 
en mesure de relever les défis 
d’offre et d’accès à l’énergie 
à moindre coût pour les po-
pulations de l’Union ». Pour 
rappel la Stratégie de Déve-
loppement de Pôles Energé-
tiques (SDPE) dans l’espace 
Uemoa a été adoptée par le 
Conseil des Ministres Statu-
taire de l’Uemoa en sa ses-
sion du 30 septembre 2022. 
Pour le financement de cette 
stratégie, il est prévu une 
Table ronde des Partenaires 
Techniques et Financiers 
(PTF). D’où la nécessité de 
présenter cette stratégie aux 
partenaires de référence de 
l’Uemoa.

Image du jour

 ● C'est La Journée des Métiers à la BOA-TOGO. Tout le personnel change de 
Dress code et s'habille dans un métier au choix. Occasion d'honorer les clients 

qui exercent différents métiers en s'identifier en eux. 
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Le Togo en chiffres

Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 

Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 

Sénégal  5,0 Etats-Unis  2,7 
Nigéria  4,0 Malaisie  2,7 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

Produits échangés  

1,0 Mds USD de produits exportés en 2020 2,2 Mds USD de produits importés en 2020 
Articles de transport ou d’emballage, en 
matières plastiques, bouchons, 
couvercles, capsules et autres dispositifs 
de fermeture, en matières plastiques 

9,0 Energie électrique 5,1 

Phosphates de calcium et phosphates 
aluminocalciques, naturels et craies 
phosphatées  

8,8 Médicaments (à l’excl. Des produits du 
n°3002… 

5,1 

Ciments hydrauliques, y.c. les ciments 
non pulvérisés dits clinkers, même 
colorés 

8,4 Voitures de tourisme et autres véhicules 3,9 

Produits de beauté ou de maquillage 
préparés et préparations pour 
l’entretien ou les soins de la peau 
(autres que les médicaments) … 

8,3 Polymères de l’éthylène, sous formes 
primaires 

3,4 

Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

6,8 Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

3,4 

Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,5 Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux ... 

3,2 

Coton, non cardé ni peigné 6,5 Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, ... 

3,1 

Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux… 

5,4 Riz  2,7 

Perruques, barbes, sourcils, cils, 
mèches… 

3,3 Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises… 

2,5 

Fèves de soja, même concassées 2,7 Tissus de coton, contenant >= 85% en 
poids de coton… 

1,9 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

 

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/implanter/togo/les-chiffres-du-commerce-
exterieur#classification_by_products 

 

Après son mandat à la tête de l’ASEA

Dr Edoh K. AMENOUNVE sème la graine de la bourse africaine
La graine de la bourse africaine, c’est ainsi que pourrait se résumer le livre intitulé « Dr Edoh Kossi Aménounvé : l’excellence au cœur d’une vie », écrit par Dominique 
Mobioh Ezoua, journaliste émérite, qui totalise près de 30 années de carrière journalistique, et le personnage éponyme, directeur général de la Bourse régionale des 
valeurs mobilières (BRVM) et directeur sortant de l’Association des bourses africaines (Asea).

« J’ai découvert que 
l’excellence est la 
pierre angulaire de la 

vie de Dr Félix Edoh Kossi 
Aménounvé. C’est grâce à 
l’école et à tous les enseigne-
ments qu’elle lui a apportés, 
que cet homme est devenu ce 
qu’il est aujourd’hui.  C’est-
à-dire un modèle de réussite 
dans un domaine d’activité 
plein de promesses pour 
l’épanouissement écono-
mique de l’Afrique », sou-
ligne Dominique Mobioh 

Ezoua. Cette œuvre, dont la 
sortie officielle est prévue 
pour l’année 2023, montre 
le parcours riche d’un acteur 
financier, qui s’est bâti une 
notoriété, par son travail et 
sa promptitude à prendre 
des décisions adaptées aux 
évolutions du marché finan-
cier. L’œuvre comporte trois 
grandes parties. La première 
raconte la naissance jusqu’à 
une carrière exceptionnelle 
dans la finance. La deuxième 
partie parle de : l’intégration 

africaine, le modèle gagnant 
; et la troisième retrace l’en-
gagement social du Togolais 
qui dirige la bourse basée 
à Abidjan. Dr Edoh Kossi 
Aménounvé, c’est aussi « les 
ambitions pour l’Afrique et 
surtout sa vision des change-
ments de paradigmes néces-
saires, pour assurer un déve-
loppement durable de notre 
continent ». En tant qu’ac-
teur majeur du marché finan-
cier régional, il a permis à la 
BRVM d’intégrer toutes les 
grandes places boursières du 
monde ; notamment la Fédé-
ration mondiale des bourses 
(Wfe), l’Asea, qu’il a lui-
même présidé, le Conseil 
pour l’Intégration des mar-
chés de capitaux de la Cedeao 
(Wacmic), l’Agence interna-
tionale de la codification des 
valeurs mobilières (Anna) 
et l’Association des dépo-
sitaires centraux d’Afrique 
et du Moyen-Orient (Ame-

da). En un quart de siècle, la 
BRVM a levé plus de 14 000 
milliards Fcfa à travers les 
emprunts obligataires et les 
Offres publiques de vente. La 
capitalisation boursière est 
passée de 1 018 milliards de 
FCFA en 1998 à 13 332,4 mil-
liards de FCFA en 2020, soit 
15% du PIB, renforcé par une 

hausse de 45,4% de l’indice 
BRVM Composite sous la 
même période. Sans oublier 
les valeurs de transactions 
qui sont en constante pro-
gression, passant de 145,84 
milliards de FCFA à fin 2012 
à 722 milliards Fcfa au 31 
décembre 2021. L’œuvre du 
Dr Edoh Kossi Aménounvé 

est aussi une graine qui pour-
ra inspirer la jeune généra-
tion, désireuse de se lancer 
dans cet écosystème, dont le 
travail et sens de l’innova-
tion pourront être des armes 
pour braver les barrières et 
les incertitudes qui minent 
de plus en plus l’économie 
mondiale.

Avec financialafrik.com

Santé publique en Afrique

Pleins feux sur la nouvelle Fondation africaine pour la technologie pharmaceutique
Le Groupe de la Banque africaine de développement a officiellement présenté sa nouvelle initiative, à laquelle est associée l'Union africaine, pour renforcer la capacité 
de l'Afrique à produire des médicaments, des vaccins, à fournir diagnostics et traitements thérapeutiques tout au long de la chaîne de valeur, et ainsi l’aider à développer 
son secteur pharmaceutique.

 ● Junior AREDOLA

La Fondation africaine 
pour la technologie 
pharmaceutique était 

au cœur d'un forum organisé 
par la Banque africaine de 
développement, sur le thème 
« L'accès aux technologies 
pour la fabrication de pro-
duits pharmaceutiques : la 
Fondation africaine pour la 
technologie pharmaceutique 
», en marge de la 2e Confé-
rence internationale sur la 
santé publique en Afrique, 
qui s'est tenue le 14 décembre 
2022, à Kigali, au Rwanda. 
L’Afrique importe plus de 70 
% des médicaments dont il a 
besoin, pour un coût annuel 
de 14 milliards de dollars, 
selon la Banque africaine de 
développement. Changer la 
donne pour permettre aux 
pays africains de développer 

leurs propres capacités de 
fabrication de produits phar-
maceutiques répond à des 
logiques de santé publique, 
stratégiques et économiques. 
« Cette nouvelle initiative 
est une solution, car la plu-
part des pays [africains] ont 
encore du mal à recevoir 
[les médicaments] dans les 
temps », a déclaré le ministre 
rwandais de la Santé, Yvan 
Butera. La Fondation, hé-
bergée par le gouvernement 
rwandais à Kigali, devrait 
être opérationnelle au début 
de 2023. Solomon Quaynor, 
vice-président du Groupe de 
la Banque africaine de déve-
loppement chargé du Secteur 
privé, des Infrastructures et 
de l'Industrialisation, a dé-
claré que le Covid-19 avait 
mis en lumière les lacunes 
du système de santé africain 

: « La pandémie de Covid-19 
a mis en évidence la fragilité 
des systèmes de santé inter-
nationaux et les lacunes dans 
la production de médica-
ments essentiels sur le conti-
nent », a-t-il déclaré avant 
d’ajouter : « La Fondation 
africaine pour la technolo-
gie pharmaceutique est une 
institution novatrice qui va 
considérablement améliorer 
l'accès de l'Afrique aux tech-
nologies qui sous-tendent la 
fabrication de produits phar-
maceutiques. »

Combler les lacunes 
technologiques

Présentant la Fondation lors 
de l'événement, Padmashree 
Gehl Sampath, conseillère 
spéciale du président du 
Groupe de la Banque afri-

caine de développement, 
Akinwumi Adesina, sur les 
produits pharmaceutiques et 
les infrastructures de santé 
a souligné que celle-ci avait 
été conçue pour aider les 
pays africains à combler les 
lacunes technologiques dans 
la production locale durable. 
« Les entreprises pharmaceu-
tiques africaines se heurtent 
à trois obstacles spécifiques 
: l'accès à la technologie et 
au savoir-faire connexe pour 
la production, la mobilisa-
tion des ressources natio-
nales pour la mise à niveau 
technologique et le manque 
de possibilités de diversifica-
tion horizontale et verticale 
des produits, a-t-elle détaillé. 
De nombreux risques tech-
nologiques doivent être cou-
verts pour bâtir le secteur 
pharmaceutique africain, en 
abandonnant notamment l'ap-

proche produit par produit, 
qui fait courir des risques 
aux entreprises africaines. » 
La coprésidente de l'organe 
international de négociation 
de l'Organisation mondiale 
de la santé (OMS) sur la pré-
vention, la préparation et la 
réponse aux pandémies, Pre-
cious Matsoso, a partagé ses 
réflexions sur l'importance 
des enjeux technologiques 
dans la préparation aux pan-
démies futures. La création 
de la Fondation africaine 
pour la technologie pharma-
ceutique « apporterait le sou-
tien nécessaire pour lever les 
obstacles technologiques en 
vue d'un accès équitable », 
a-t-elle dit.

Sauver des vies sur 
le continent

Soulignant que la création 

de la Fondation arrive « à 
point nommé », compte tenu 
de l'expérience de Covid-19, 
Richard Hatchett, directeur 
général de la Coalition de 
l'initiative de préparation 
aux épidémies, a déclaré que 
l'initiative « contribuera à 
sauver des vies sur le conti-
nent ». Approuvée par le 
Conseil d'administration de 
la Banque africaine de déve-
loppement en juin 2022, la 
Fondation africaine pour la 
technologie pharmaceutique, 
devrait étendre l'accès de 
l'Afrique aux technologies 
de fabrication de toute la 
gamme de produits phar-
maceutiques, en se concen-
trant sur la mise en place 
de chaînes d'approvisionne-
ment et en élargissant l'accès 
aux technologies de base de 
différents types.
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Togo / filière café & cacao

Le gouvernement implique davantage la chefferie traditionnelle 
A Kpalimé le 26 décembre 2022, une séance de travail s’est tenue entre le ministre 
Kodjo ADEDZE en charge du commerce, son homologue des enseignements, Dodji 
Komla KOKOROKO, le Secrétaire général du Comité de coordination pour les fi-
lières café et cacao (CCFCC) et la chefferie traditionnelle de Kloto. Objectif, impli-
quer davantage les chefs traditionnels de la zone de production de café et cacao 
dans l’ensemble des réflexions menées pour une meilleure organisation de la filière.

 ● Joël YANCLO
 

Garants des us et 
coutumes, les chefs 
traditionnels consti-

tuent un maillon essentiel 
de la chaîne de valeur café 
et cacao. Non seulement, ils 
sont eux-mêmes producteurs, 
mais aussi mobilisateurs et 
organisateurs des acteurs de 
la filière café et cacao. « C’est 
pour cette raison que nous 
avons cru bon de les rassem-
bler et les sensibiliser suffi-
samment pour qu’ils puissent 
mieux encadrer les autres 
producteurs et leur rappeler 
l’intérêt ainsi que l’enjeu de 
la relance économique post-
covid19 pour le Togo en 
général et le grand Kloto en 
particulier » a laissé entendre 
le Ministre ADEDZE. « 
Monsieur le Président de la 
République, Son Excellence 
Monsieur Faure Essozimna 
GNASSINGBE a effectué 
plusieurs fois le déplacement 
de cette grande région pour 
mieux connaître les réalités 
du terrain. A ces occasions, 

les Chefs traditionnels lui 
ont adressé des sollicita-
tions parmi lesquelles il faut 
noter entre autres, l’appui 
aux producteurs de café et 
cacao, la construction d’in-
frastructures marchandes et 
routières, etc. A cet effet, des 
dispositions ont été prises 
relativement à la réhabilita-
tion desdites infrastructures 
devant faciliter le déplace-
ment des producteurs de 
même que le transport de 
leurs produits en toute sécu-
rité et d’autres mesures pour 
une filière café-cacao plus 
compétitive et durable. Ce 
sont ces belles avancées que 
nous avons voulu relayer au 
niveau des chefs tradition-

nels », a-t-il précisé. Le 
secrétaire général du Co-
mité de coordination pour 
les filières café et cacao, 
Enselme GOUTHON, pour 
sa part, a souligné la perti-
nence aujourd’hui, d’asso-
cier davantage les chefs tra-
ditionnels dans l’ensemble 
des réflexions à mener dans 
le secteur café et cacao en 
répondant ainsi à la volonté 
du Gouvernement togolais 
de bâtir des secteurs d’ac-
tivités à forts potentiels, 
inclusifs et créateurs d’em-
plois durables et décents. 
Togbui Dzédo V, Chef can-
ton de Womé, a, au nom du 
Conseil des chefs tradition-
nels de Kloto, adressé ses 
vifs remerciements au Chef 
de l’Etat pour son soutien 
indéfectible à la filière café 
et cacao. Il a saisi l’occa-
sion pour inviter la popu-
lation à s’investir massi-
vement dans la production 
de café et cacao qui repré-
sentent aujourd’hui un en-
semble d’opportunités pour 
les jeunes et les femmes. 
La rencontre de Kpalimé 
a été l’occasion, pour les 
membres du gouvernement 
de présenter les meilleurs 
vœux du chef de l’Etat pour 
l’année 2023, à la Chefferie 
traditionnelle. La rencontre 
a connu la présence du Pré-
fet de Kloto, Assan Koku 
Bertin, du Maire de la com-
mune de Kloto 1, Winny 
Yawo Dogbatsè et de celui 
de Kloto 2, Abotsi-Dzégbla 
Mensah.

Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 

Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 
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Assistance alimentaire

Le Japon fait don de 2 748 tonnes de riz KR 2021 au Togo
Dans le cadre de l’assistance alimentaire, le gouvernement japonais a offert au Togo 
2 748 tonnes de riz blanc d’une valeur de 350 millions de yens, soit environ 1,750 
milliards FCFA pour le compte du Projet « Kennedy Round » (KR) 2021.

 ● Nicole ESSO
 

Une délégation du Mi-
nistère en charge de 
l’agriculture conduite 

par Monsieur KONLANI Din-
diogue, Directeur de cabinet 
a fait le déplacement le 26 
décembre 2022 au Port Auto-
nome de Lomé pour s’assu-
rer de l’arrivée du navire 
FAIREWIND LEGION en 
charge du transport de ce riz. 
Cette assistance s’inscrit dans 
le cadre d’une coopération 
financière non-remboursable 
et permet aux pays en voie de 
développement, exposés aux 
difficultés alimentaires de dis-
poser des céréales comme le 
riz et le blé au profit de leurs 
populations surtout les plus 
vulnérables. En effet, le Togo 
a bénéficié de 2008 à nos jours 
de onze (11) Projets KR, d’une 
enveloppe financière totale de 
4 milliards 660 millions de 
yen Japonais, soit environ 23 
milliards 300 millions FCFA. 
Cette enveloppe a permis 
d’acquérir un volume total de 
111 054 tonnes de céréales 
composées de 81 849 tonnes 
de blé et 29 205 tonnes de riz 

blanc mises à la disposition 
des populations à des prix 
abordables sur l’ensemble 
du territoire national. Les 
recettes issues de la vente du 
riz du projet KR permet au 
Togo de constituer un fonds 
de contrepartie pour financer 
des projets de développement 
socio-économique sur l’en-
semble du territoire national. 
Il permet aussi d’appuyer 
les efforts du gouvernement 
dans la réduction du déficit 
en riz, le renforcement de la 
sécurité alimentaire, l’amé-
lioration de l’équilibre nutri-
tionnel, l’amélioration des 
conditions de vie des popu-
lations les plus démunies. Le 
chef de la délégation au nom 

du Gouvernement togolais a 
salué les plus hautes autori-
tés du Japon, pour tous les 
efforts, à la fois constants et 
dynamiques, en faveur de la 
politique de sécurité alimen-
taire au Togo. Il a par la suite 
déclaré que : « Ce don fait 
partie intégrante de la coopé-
ration économique bilatérale 
non-remboursable du Japon 
en faveur du peuple togolais. 
Cette quantité de riz vient à 
point nommé pour soutenir 
les actions de sécurité ali-
mentaire du Gouvernement 
sur toute l’étendue du terri-
toire national ».

Culture & Tourisme

Application web de collecte de données statistiques
Dans le souci d’améliorer son système de collecte statistiques pour des données 
fiables, le ministère de la culture a mis en place une application web de collecte de 
données en collaboration avec le ministère de l’économie numérique. 

 ● Wilson LAWSON 
 

Pour faciliter son implé-
mentation, il organise 
une tournée nationale 

de formation à l’utilisation 
de cette application sur toute 
l’étendue du territoire. Cette 
formation a débuté le mardi 13 
décembre 2022 dans la région 
des Savanes. Elle a réuni les 
acteurs touristiques identifiés 
dans l’échantillon de collecte 
qui ont manifesté leur satis-
fecit quant à la facilitation de 
leur travail de collecte par le 
numérique. Rappelons que 
cette formation, donnée par 

les cadres chargés des sta-
tistiques à la direction de la 
planification dudit ministère, 
est initiée conformément au 
projet de mise en place du 
compte satellite du tourisme 
lancé par le ministre de la 
culture et du tourisme, Dr 
Lamadokou G. Kossi, qui 

compte ponctuer les actions 
de son département par un 
suivi chiffré fiable. La forma-
tion se déroulera dans toutes 
les régions du Togo avant fin 
décembre pour permettre la 
mise en œuvre effective du 
nouveau système de collecte 
dès Janvier 2023.
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Afrique 

L'USTDA lance une coalition pour les infrastructures de santé 
L'Agence américaine pour le commerce et le développement a annoncé le lance-
ment de sa Coalition pour les infrastructures de santé en Afrique, une collaboration 
avec l'industrie américaine pour faire avancer les priorités en matière d'infrastruc-
tures de santé en Afrique en partenariat avec les secteurs public et privé africains. 

 ● Wilson LAWSON 
 

Les partenaires de 
lancement incluent 
AdvaMed, PhRMA, 

la USA Healthcare Alliance, 
la Chambre de commerce des 
États-Unis et la Pharmaco-
pée des États-Unis. « Par le 
biais de la Coalition, nous 
adopterons une approche 
holistique pour répondre aux 
priorités que l'Afrique s'est 
fixées. Nos objectifs sont 
de faciliter l'accès aux soins 
de santé pour les personnes 
mal desservies et de déve-
lopper un secteur résilient 
face aux plus grands défis de 
santé publique », a déclaré 
Enoh T. Ebong, directeur de 
l'USTDA. "En travaillant 
aux côtés de l'industrie amé-
ricaine, nous serons en me-
sure de fournir à davantage 
d'Africains un accès à des 
produits de santé de la plus 
haute qualité." La program-
mation de l'USTDA dans le 
cadre de la Coalition pour 

les infrastructures de soins 
de santé en Afrique compren-
dra des activités de prépara-
tion de projets et de création 
de partenariats pour définir 
les exigences techniques et 
attirer des financements pour 
des projets d'infrastructures 
de soins de santé prioritaires 
à travers le continent. Cela 
comprend le développement 
d'infrastructures auxiliaires 
pour accroître l'accessibilité 
et la résilience du secteur, y 
compris l'électrification et 
la connectivité numérique. 
La Coalition fera également 
progresser la prestation effi-
cace de services de santé et 
soutiendra les cadres régle-

mentaires qui permettent 
aux Africains d'avoir accès 
à des produits de santé in-
novants et de haute qualité. 
L'initiative d'approvisionne-
ment mondial de l'USTDA 
soutiendra les objectifs de 
la coalition en fournissant 
une assistance technique 
et une formation pour sou-
tenir l'approvisionnement 
public en produits de santé 
de haute qualité. La Coali-
tion fait également avancer 
les principales priorités du 
gouvernement américain, y 
compris le Partenariat pour 
l'infrastructure et l'investis-
sement mondiaux.

Energie renouvelable connectée

311 millions USD de la BM pour augmenter la capacité en Afrique de l'Ouest
Les clients actuels et potentiels de l'électricité au Tchad, au Libéria, en Sierra Leone 
et au Togo bénéficieront du nouveau projet régional d'intervention d'urgence dans 
l'énergie solaire (RESPITE) approuvé pour un montant total de 311 millions de dol-
lars en financement de l'Association internationale de développement (IDA) de la 
Banque mondiale. Le nouveau projet comprend une subvention de 20 millions de 
dollars pour aider à faciliter le futur commerce régional de l'électricité et à renfor-
cer les capacités institutionnelles et techniques du West Africa Power Pool (WAPP) 
pour entreprendre son mandat régional. 

 ● Vivien ATAKPABEM

L'objectif principal du 
RESPITE est d'aug-
menter rapidement 

la capacité d'énergie renou-
velable connectée au réseau 
et de renforcer l'intégration 
régionale dans les pays par-
ticipants. Il financera l'instal-
lation et l'exploitation d'envi-
ron 106 mégawatts d'énergie 
solaire photovoltaïque avec 
des systèmes d'énergie et de 
stockage de batteries, une ex-
tension de 41 mégawatts de 
la capacité hydroélectrique et 
soutiendra les interventions 
de distribution et de trans-
mission d'électricité dans les 
quatre pays. L'Afrique de 
l'Ouest a l'un des taux d'élec-
trification les plus bas couplé 
à certains des coûts d'électri-
cité les plus élevés d'Afrique 
subsaharienne. En outre, la 
hausse des prix du pétrole 
a augmenté les passifs des 
services publics d'électricité 
et les pays sont confrontés 
à une crise aiguë de l'appro-
visionnement en électricité 
qui menace de bouleverser 
leur croissance économique. 
« Les solutions soutenues 
par le nouveau projet sont 
multiples et présentent des 
avantages substantiels pour 
les pays et la région. Entre 
autres, il fournira un espace 

budgétaire aux pays pour 
faire face à la crise alimen-
taire résultant de la guerre en 
Ukraine, initier le dévelop-
pement d'une énergie propre 
connectée au réseau par 
appel d'offres concurrentiel 
pour atténuer la crise actuelle 
de l'approvisionnement en 
électricité, lutter positive-
ment contre le changement 
climatique en aidant les pays 
à s'éloigner des systèmes 
coûteux et les carburants pol-
luants, et aider à synchroni-
ser le réseau WAPP pour ren-
forcer l'intégration régionale 
dans le secteur de l'énergie », 
a déclaré Rhonda Jordan-An-
toine, responsable de l'équipe 
de projet de la Banque mon-
diale. En plus d'améliorer la 
fiabilité de l'approvisionne-
ment en électricité dans cha-
cun des pays bénéficiaires, le 
projet a développé une ap-
proche régionale pour renfor-
cer le potentiel du commerce 

de l'électricité en Afrique 
de l'Ouest. Boutheina Guer-
mazi, directrice de la Banque 
mondiale pour l'intégration 
régionale pour l'Afrique sub-
saharienne, le Moyen-Orient 
et l'Afrique du Nord : ''RES-
PITE fournit des avantages 
qui débordent les frontières 
des pays et complètent les ef-
forts d'intégration régionale 
existants dans le secteur de 
l'énergie impliquant tous les 
États membres de la Com-
munauté économique des 
États de l'Afrique de l'Ouest 
(CEDEAO). Il offre des éco-
nomies d'échelle, augmente 
le potentiel du commerce 
régional grâce à des inves-
tissements dans les infras-
tructures de transmission et 
de production pour intégrer 
physiquement les marchés, 
et développe le bien public 
régional en facilitant le par-
tage des connaissances et le 
renforcement des capacités.''

Ghana 

La Banque mondiale mobilise 1,5 M$ pour réduire la pollution marine à Accra
Le Ghana obtient une subvention de 1,5 million de dollars pour intensifier la lutte 
contre la pollution marine par les déchets plastiques dans la capitale Accra. Le 
financement est apporté par Problue, un partenariat de fonds fiduciaire multi-dona-
teurs de la Banque mondiale qui soutient le développement économique intégré et 
durable d'océans sains. 

Le financement de 
1,5 million de dol-
lars, mobilisé par la 

Banque mondiale à travers 
son fonds fiduciaire multi-
donateurs Problue, a été an-
noncé le 16 décembre 2022. 
Cette subvention permettra 
au gouvernement de la Répu-
blique du Ghana d’intensi-
fier ses efforts en faveur de 
la lutte contre la pollution 
marine par les déchets plas-
tiques. En effet, dans ce pays 
d’Afrique de l’Ouest, ce sont 
3 000 tonnes de déchets plas-
tiques qui obstruent les cours 
d’eau chaque jour, causant 
les inondations et détruisant 
la biodiversité. Et seulement 
3% de ces ordures sont recy-
clées selon les autorités gha-
néennes. Avec plus de 2,6 
millions d’habitants, Accra 
est la ville la plus polluée du 
Ghana. Ainsi pour assainir 
le littoral de la capitale gha-
néenne, Grzegorz Peszko, 
économiste principal à la 
Banque mondiale appelle à 
la création de partenariats au 
sein de la chaîne de valeur 
du plastique afin de garan-

tir une approche intégrée du 
problème pour stimuler la 
croissance environnementale, 
sanitaire et économique.

Favoriser les éco-
gestes

À Accra, le gouvernement 
augmentera également le 
financement public et privé 
dans le secteur des déchets, 
favorisant ainsi la mise en 
œuvre de projets durables 
pour réussir la transition vers 
l’économie circulaire. Cette 
démarche induit le refus de 
tous produits à usage unique, 
la réduction de la consomma-
tion des biens, la réutilisation 
ou réparation, le recyclage 

et la restitution à la terre. 
S’agissant du plastique, il 
pourra être valorisé en pail-
lettes, en palettes, en élec-
tricité, etc. Plusieurs méca-
nismes seront aussi mis en 
place pour inciter les popu-
lations à adopter des éco-
gestes. « Un tel changement 
de comportement servirait 
de catalyseur à la réduction 
et/ou l’élimination indis-
criminée du plastique afin 
de réduire les impacts envi-
ronnementaux, sanitaires et 
économiques à long terme 
», s’enthousiasme Grzegorz 
Peszko, économiste princi-
pal à la Banque mondiale.

Avec afrik21

Formation 

La CEA propose des bourses aux jeunes professionnels africains 
La CEA veut aider ses Etats membres à développer leurs capacités dans des do-
maines économiques et sociaux pour contribuer à leur développement. Elle a lancé à 
cet effet un programme de bourses de formation pratique au sein de son institution. 

La Commission écono-
mique pour l'Afrique 
(CEA) a ouvert les 

inscriptions pour son pro-
gramme de bourses de for-
mation et de mentorat destiné 
aux jeunes professionnels. 
Ce programme vise à fournir 
une expérience pratique et 
professionnelle à des jeunes 
en début et en milieu de car-
rière dans le milieu universi-
taire, le secteur public ou le 
développement international, 
en leur offrant une exposi-
tion et un apprentissage dans 
l'environnement multicul-
turel des Nations unies. Les 
candidats doivent être res-
sortissants d'un Etat membre 
de la CEA, avoir au moins 
35 ans au moment de la de-
mande et des compétences 
en anglais et en français. La 

maîtrise de l'une ou l'autre 
des deux langues est requise 
et une connaissance pratique 
de l'autre est souhaitable. 
La connaissance d'une autre 
langue officielle des Nations 
unies est un avantage. Ils 
doivent aussi être titulaire 
d’un diplôme universitaire de 
deuxième cycle en économie, 
études du développement, 
économie politique, affaires 
internationales, sciences 
politiques et sociales, paix 
et sécurité humaine, admi-
nistration publique, droit, 
minéraux et ressources natu-
relles, etc. Une expérience 
professionnelle dans l’un des 
domaines cités est requise. 
Les boursiers sélectionnés 
doivent être disponibles pour 
se rendre au lieu d'affectation 

qui peut être décidé par la 
CEA. Dans ce cas, les frais 
de transport du pays de rési-
dence au lieu d'affectation 
seront pris en charge par 
la CEA. Ils recevront aussi 
une bourse d'installation et 
une allocation mensuelle. Ce 
programme de bourse s’ins-
crit dans le cadre des efforts 
déployés par la Commission 
pour aider à former une nou-
velle génération de jeunes 
intellectuels africains dotés 
de solides connaissances en 
matière d'élaboration de poli-
tiques et capables de soutenir 
les pays africains dans leurs 
efforts de développement. La 
date limite des candidatures 
est fixée au 26 janvier 2023.

Avec Agence Ecofin
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BRVM 10 168,53

Variation Jour -0,20 %

Variation annuelle 9,78 %

BRVM Composite 203,29

Variation Jour 0,13 %

Variation annuelle 0,50 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 247 mardi 27 décembre 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 118 905 623 540 0,13 %

Volume échangé (Actions & Droits) 290 239 129,51 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 522 596 856 18,23 %

Nombre de titres transigés 41 -2,38 %

Nombre de titres en hausse 13 -23,53 %

Nombre de titres en baisse 23 91,67 %

Nombre de titres inchangés 5 -61,54 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 8 906 818 069 199 0,00 %

Volume échangé 3 927 -67,79 %

Valeur transigée (FCFA) 38 789 311 -67,95 %

Nombre de titres transigés 10 11,11 %

Nombre de titres en hausse 1 -50,00 %

Nombre de titres en baisse 2 0,00 %

Nombre de titres inchangés 7 40,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BANK OF AFRICA SENEGAL (BOAS) 2 575 7,29 % 9,57 %

FILTISAC CI (FTSC) 1 495 7,17 % -11,01 %

SICABLE CI (CABC) 1 120 6,67 % 10,34 %

NEI-CEDA CI (NEIC) 795 6,00 % 27,20 %

ORAGROUP TOGO (ORGT) 3 700 5,71 % -11,69 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICOR CI (SICC) 5 320 -7,48 % 3,91 %

SETAO CI (STAC) 1 100 -7,17 % 50,68 %

TOTAL SN (TTLS) 2 500 -5,12 % 26,58 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 950 -4,52 % -1,04 %

SMB CI (SMBC) 6 705 -3,94 % -2,83 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 104,14 0,38 % -5,42 % 27 048 56 569 890 26,55

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 481,97 -0,57 % 7,38 % 17 951 247 232 950 9,02

BRVM - FINANCES 15 76,29 0,93 % -1,09 % 237 800 196 610 681 7,34

BRVM - TRANSPORT 2 358,41 -0,33 % -42,39 % 1 021 1 489 615 5,72

BRVM - AGRICULTURE 5 292,22 -0,31 % 20,10 % 2 432 13 962 790 5,52

BRVM - DISTRIBUTION 7 363,60 -0,68 % -10,76 % 1 777 4 114 200 25,48

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 357,27 -7,17 % 50,69 % 2 210 2 616 730 13,21

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 7,99

Taux de rendement moyen du marché 7,41

Taux de rentabilité moyen du marché 8,48

Nombre de sociétés cotées 45

Nombre de lignes obligataires 110

Volume moyen annuel par séance 959 389,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 857 555 548,02

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 8,60

Ratio moyen de satisfaction 69,59

Ratio moyen de tendance 808,85

Ratio moyen de couverture 12,36

Taux de rotation moyen du marché 0,03

Prime de risque du marché 6,62

Nombre de SGI participantes 28

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Données de TikTok utilisées pour traquer des journalistes
ByteDance a admis que des employés ont eu accès, à tort, à des données de son popu-
laire réseau social pour identifier les sources à l’origine de fuites d’infos aux médias.

L’entreprise chinoise 
de nouvelles techno-
logies ByteDance, 

maison mère de TikTok, a 
confié vendredi à l’AFP que 
plusieurs employés avaient 
eu accès, à tort, aux don-
nées de deux journalistes 
ayant écrit sur l’entreprise. 
Ils espéraient identifier des 
liens entre le personnel et 
un journaliste du «Financial 
Times» ainsi qu’un ancien 
journaliste de BuzzFeed, se-
lon un courriel du conseiller 
général de ByteDance, Erich 
Andersen, vu par l’AFP. 
Les deux journalistes ont 
couvert des affaires liées à 
cette entreprise par le biais 
d’informations obtenues 
de manière confidentielle. 
Les employés identifiés par 
Bytedance comme ayant été 
en contact avec ces journa-
listes ne travaillent plus pour 
l’entreprise, a fait savoir M. 
Andersen, sans donner plus 
de détails sur le nombre total 
de salariés dans ce cas. Dans 
une déclaration à l’AFP, 
ByteDance a condamné cette 
«initiative malencontreuse 
qui violait gravement le code 

de conduite de la société». 
Les adresses IP des journa-
listes ont été obtenues afin de 
déterminer s’ils se trouvaient 
au même endroit que les col-
lègues de ByteDance soup-
çonnés d’avoir divulgué des 
informations confidentielles, 
a montré un rapport interne 
transmis par Erich Andersen.
Image de TikTok mise à mal
Ces informations mettent 
à mal l’image que TikTok 
s’efforce de faire valoir 
auprès des clients et des 
gouvernements: celle d’une 
plateforme soucieuse de la 
protection des données de 
ses utilisateurs et respec-
tueuse de la sécurité natio-
nale. Car les critiques de 

TikTok s’inquiètent du fait 
que ces données soient acces-
sibles à la maison mère de la 
plateforme, le groupe chinois 
ByteDance, théoriquement 
soumis au contrôle du parti 
communiste chinois. Pour au-
tant, certains experts estiment 
ces inquiétudes exagérées. Ils 
soulignent que de nombreux 
acteurs malveillants peuvent 
avoir accès à ces données 
quel que soit le propriétaire 
de la plateforme. TikTok a in-
diqué cette année qu’il allait 
stocker aux États-Unis toutes 
les informations relatives aux 
utilisateurs américains.

(AFP)

Congrès américain

Une loi de finances avec 45 milliards pour l’Ukraine
L’administration fédérale américaine ne sera pas paralysée. Peu avant l’échéance, le 
Congrès a accepté le plan financier, qui comprend 45 milliards de dollars pour l’Ukraine.

Le Congrès américain 
a adopté, vendredi, 
un vaste projet de 

loi de finances des services 
fédéraux, d’un total de 1700 
milliards de dollars, dont 45 
pour l’Ukraine, par un der-
nier vote de la Chambre des 
représentants. Après celui 
du Sénat, jeudi, ce vote, par 
225 voix contre 201, de la 
Chambre des représentants 
permet d’éviter la paralysie 
de l’Administration fédé-
rale américaine (le fameux 
«shutdown»), qui aurait pu 
intervenir dès vendredi soir. 
Le président Joe Biden doit 
encore promulguer la loi 
avec sa signature. «Ce pro-
jet de loi est bon pour notre 
économie, notre compétiti-
vité et nos populations – et 
je le signerai dès qu’il sera 
sur mon bureau», a-t-il réagi 
vendredi. «Ce projet est un 
texte de loi essentiel non seu-
lement pour financer l’État, 
payer nos fonctionnaires, 
mais aussi pour montrer que 
l’État américain fonctionne», 
avait déclaré, avant le vote, 
le responsable des élus 
démocrates à la Chambre, 
Steny Hoyer. Ce budget doit 
financer le fonctionnement 
de l’État fédéral américain – 
forces de l’ordre, diplomatie, 
forces armées, politique éco-
nomique, etc. – jusqu’à sep-
tembre 2023. Il inclut aussi 
un amendement à une loi da-
tant du XIXe siècle, afin de 
mentionner que le vice-pré-
sident américain ne peut pas 
intervenir directement dans 
la certification des résultats 
électoraux.
Une «abomination» 

pour Trump

Donald Trump avait utilisé 
les ambiguïtés de l’ancien 
texte pour suggérer que 
Mike Pence, son vice-pré-
sident, aurait pu stopper 

l’arrivée au pouvoir de Joe 
Biden après une victoire que 
le républicain sortant ne vou-
lait pas reconnaître – l’un 
des éléments qui ont mené 
à l’assaut du Capitole, le 6 
janvier 2021. Donald Trump, 
à nouveau candidat pour 
2024, a qualifié jeudi le texte 
d’«abomination», l’imputant 
à l'«extrême gauche», aux 
élites de la capitale et aux 
lobbies. Avec une majorité 
démocrate à la Chambre pour 
quelques jours encore, et au 
surlendemain d’une visite du 
président ukrainien Volody-
myr Zelensky chaleureuse-
ment accueilli par l’immense 
majorité des parlementaires, 
l’issue positive du passage 
du texte ne faisait guère de 
doutes. Kevin McCarthy, 
le chef des républicains à 
la Chambre, avait toutefois 
appelé les élus de son camp 
à voter contre le projet de loi, 
afin de bénéficier d’une plus 
grande marge de manœuvre 
au retour des fêtes, quand 
la nouvelle majorité répu-
blicaine à la Chambre, issue 
des élections de mi-mandat, 
prendra ses fonctions. Mais 
les sénateurs républicains 
l’ont largement ignoré jeudi 
après-midi, donnant près 
d’une vingtaine de voix aux 
démocrates pour passer le 
texte à 68 voix contre 29, 
avant que la Chambre ne 
l’adopte vendredi. 

«Une série consé-
quente d’aide pour 

l’Ukraine»

Avant le vote, des élus répu-
blicains de la Chambre des 
représentants avaient pris 
la parole pour dénoncer le 
manque de temps qui leur 
a été accordé pour étudier 
le texte – il a été finalisé il 
y a trois jours – et critiquer 
la présence de dispositions 
qualifiée de «woke», comme 
le financement de projets 
en soutien à la commu-
nauté LGBT+. Mais Kevin 
McCarthy n’a pas renouvelé 
sa performance de l’an der-
nier, quand il avait tenu le 
micro pendant huit heures 
et demie pour repousser le 
vote – chacun espérant réus-
sir à rejoindre sa famille à 
temps pour les fêtes en évi-
tant la tempête hivernale qui 
frappe le pays. Nancy Pelosi, 
la présidente sortante de la 
Chambre des représentants, 
a de son côté salué le finan-
cement d’«une autre série 
conséquente d’aide sécuri-
taire, économique et huma-
nitaire» pour l’Ukraine. 
«Et il ne s’agit vraiment 
pas – comme le président 
de l’Ukraine l’a dit l’autre 
soir – de charité. Il s’agit de 
sécurité, il s’agit de travailler 
ensemble», a-t-elle conclu.

(AFP)

Stockholm

H&M a fermé ses derniers magasins en Russie
Le géant suédois de l’habillement a annoncé jeudi avoir conclu son désengagement 
progressif  de Russie et de Biélorussie après l’invasion de l’Ukraine.

«Le groupe H&M a 
liquidé ses activités 
en Russie et en Biélo-

russie ce trimestre, le stock 
restant ayant été vendu et 
les derniers magasins ayant 
été fermés le 30 novembre», 
a précisé le géant suédois 
de l’habillement dans un 
communiqué. Après la mise 
à l’arrêt de ses ventes en 
Russie en mars du fait de 
l’invasion de l’Ukraine par 
Moscou, le numéro deux 
du secteur avait annoncé 
en juillet se désengager de 
Russie, pour un coût de 2,1 
milliards de couronnes (plus 

de 190 millions de francs). 
Sixième plus gros marché 
du groupe à la fin 2021, la 
Russie représentait plus de 
2 milliards de couronnes de 
chiffre d’affaires au dernier 
trimestre 2021. La ferme-
ture des magasins H&M en 
Russie, en Biélorussie et en 
Ukraine a affecté de quelques 

pourcentages la progres-
sion du chiffre d’affaires de 
l’enseigne suédoise cette 
année. Sur l’exercice annuel 
(décembre 2021-novembre 
2022), les ventes ont aug-
menté de 12% à 223,6 mil-
liards de couronnes et de 6% 
à taux de changes constants.

(AFP)

Applications mobiles

Apple écope d’une amende de 1 million d’euros en France
Le géant américain a été sanctionné lundi par le tribunal de commerce de Paris pour 
avoir imposé des conditions déséquilibrées aux développeurs d’applications mobiles.

Le géant américain (90 
milliards de dollars 
de recettes de juil-

let à septembre) était visé 
par une plainte déposée en 
2017 au nom du ministre de 
l’Économie et des Finances 
français Bruno Le Maire, et 
révélée par celui-ci l’année 
suivante, au moment où les 
États-Unis de Donald Trump 
voulaient taxer les importa-
tions d’acier et d’aluminium. 
Le ministère des Finances 
accusait Apple et Google, qui 
dominent l’écosystème mon-
dial des applications mo-
biles, d’«imposer des tarifs» 
aux start-up françaises dési-
reuses de vendre leurs appli-
cations sur leurs plateformes, 
de récupérer leurs données et 
de pouvoir «modifier unilaté-
ralement les contrats». Selon 
le jugement dont l’AFP a 
eu connaissance, le tribu-
nal de commerce a retenu 
le «déséquilibre significatif» 
et «l’insécurité juridique et 
économique importante» 
nés notamment de l’impos-
sibilité pour les développeurs 
de renégocier les termes du 
contrat avec Apple ou de 
contester la suspension d’une 
application. 

Google condamné en 
mars

En revanche, il a écarté 5 
griefs sur 11, notamment sur 
l’exclusivité du système de 
paiement ou sur le taux de 
commissionnement (30%), 
«manifestement pas exces-
sif et (qui) se retrouve très 
fréquemment dans le com-
merce qu’il soit en ligne ou 
physique». Le tribunal n’a 
pas non plus demandé de 
modifications de certaines 
clauses litigieuses et a ren-
voyé vers la réglementation 
européenne sur les marchés 
numériques (DMA) votée en 
octobre, qui «impose doré-
navant, partout en Europe, à 
Apple un rééquilibrage des 
clauses en faveur des déve-
loppeurs». «Apple croit aux 
marchés dynamiques et com-
pétitifs où l’innovation peut 
s’épanouir. (…) Nous allons 
examiner cette décision avec 
attention et poursuivre nos 
efforts pour soutenir les dé-
veloppeurs et offrir une expé-
rience sûre aux utilisateurs», 

a réagi lundi Apple dans une 
déclaration à l’AFP. Google 
avait été condamné en mars 
à une amende de 2 millions 
d’euros, et à modifier sept 
clauses de son contrat de dis-
tribution d’applications. Sous 
pression pour justifier des 
commissions qu’ils imposent 
aux développeurs dans le 
monde entier, les deux géants 
américains, éditeurs des sys-
tèmes d’exploitation pour 
mobiles Android et iOS, ont 
diminué de moitié leur com-
mission pour les petits déve-
loppeurs et les abonnements 
et autorisé plus de flexibilité 
pour fixer le prix des applica-
tions. L’application du DMA 
pourrait également forcer 
Apple à autoriser l’utilisation 
d’un magasin d’applications 
alternatif à l’App Store et de 
systèmes de paiement tiers au 
sein des apps.

(AFP)
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 La planète Pluton, mal positionnée dans votre 
Ciel, vous poussera à faire des bêtises, par exemple à 
jeter l'argent par les fenêtres. Résistez, sinon vous aurez 
d'inextricables problèmes. Tendance accrue à la klepto-
manie. 

 
Vous devrez veiller à vous occuper de toutes 

vos obligations en suspens, qu'il s'agisse de factures, de 
traites à payer ou d'autres corvées. Vous devrez aussi 
mettre bon ordre dans vos papiers et dans votre comp-
tabilité. 

 
Vous devriez pouvoir profiter de cette posi-

tion d'Uranus pour améliorer votre équilibre pécuniaire. 
Tous les natifs qui ont des choix financiers importants à 
faire pourront trouver de bonnes solutions. 

 
Evitez les dettes : vous pourriez avoir du 

mal à les rembourser au moment prévu, et cela vous 
mettrait dans une situation très pénible. Renoncez tout 
bonnement à la jouissance de certains produits ou gad-
gets, car les acheter à crédit vous vaudrait des soucis 
sans commune mesure avec les satisfactions qu'ils vous 
apporteront. Persuadez-vous que "les dettes réduisent 
l'homme libre en esclavage" (Syrus). 

 
Soyez à l'affût des occasions dignes d'inté-

rêt. Vous aurez la possibilité de faire de bonnes affaires 
et d'effectuer des opérations financières lucratives. Vous 
pourrez sans peine équilibrer votre budget. 

 
La planète Saturne influencera favorable-

ment le secteur des finances, ce qui promet une augmen-
tation de vos revenus. N'hésitez pas à vous inscrire dans 
des stages de formation, car c'est principalement votre 
savoir qui sera à l'origine de votre fortune. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Vous sentirez votre besoin d'argent de façon plus aiguë que 
jamais, et vous vous poserez des questions sur les moyens d'arrondir 
vos fins de mois. Il n'existe pas de recette pour vous en sortir vite et sans 
efforts, et qu'il serait stupide de gaspiller vos deniers pour engraisser ces 
charlatans qui vous proposent des combinaisons biscornues. En fin de 
compte, une bonne organisation, de la persévérance et des efforts bien 
dirigés sont pour vous la seule combinaison toujours gagnante. 

 
Cet aspect de Pluton pourra provoquer des dépenses 

imprévues mais inévitables. Pire, cette configuration risque en plus 
de vous pousser à effectuer des achats totalement inutiles et ruineux, 
quitte à contracter des emprunts trop lourds pour vous offrir ce dont vous 
rêvez. Méfiez-vous, cela vous déséquilibrerait financièrement pour de 
longs mois ! 

 
Cet aspect de Vénus laisse augurer une période rela-

tivement protégée pour vos finances. Qu'il s'agisse d'une quelconque 
prime inattendue ou de placements qui commencent à vous rapporter, 
vous pourrez compter sur des surprises agréables. 

 
Votre esprit sera principalement axé sur le gain. En effet, 

cet aspect de Pluton, qui a trait aux biens et à la fortune, favorisera un 
renouveau d'appétit pour la richesse et la possession. Votre flair pour les 
bonnes affaires, petites ou grandes, se développera et s'affinera. Vous 
saurez apprécier avec lucidité les possibilités de bénéfices dans le do-
maine de la spéculation et des opérations boursières ou commerciales. 

Cela faisait quelque temps que Saturne, une planète assez dif-
ficile à vivre, avait la mainmise sur votre argent. Inutile de dire que cette 
configuration ne favorise pas la réussite financière, et nombre d'entre 
vous viennent de passer par une période de stagnation dans ce do-
maine. Or, Saturne cesse définitivement d'influencer le secteur finances 
de votre thème. Résultat : vous allez rapidement pouvoir améliorer votre 
pouvoir d'achat. 

 
Le Soleil formera de très belles configurations. Mais ne 

comptez tout de même pas sur lui pour vous accorder une journée de 
chance financière exceptionnelle. L'astre du jour se contentera de vous 
gratifier d'une journée de plus grande chance : une rentrée surprise est 
possible, un petit gain au jeux, ou encore une prime quelconque ou une 
prime imprévues. 
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Climat 

Après les catastrophes de 2022, il faut agir, exhorte l’OMM 
Selon le nouveau rapport de l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM), les catastrophes liées à la météorologie, à l’eau et au climat, comme les inondations extrêmes, la chaleur 
et la sécheresse, ont touché des millions de personnes et coûté des milliards cette année, alors que les signaux et l'impact du changement climatique induit par l’homme se sont intensifiés. 

Les événements de 
2022 ont une fois 
de plus souligné 

la nécessité évidente de 
faire beaucoup plus pour 
réduire les émissions 
de gaz à effet de serre, 
d’améliorer leur suivi 
et de renforcer l’adap-
tation au changement 
climatique, notamment 
par l’accès universel aux 
alertes précoces, rappelle 
l’Organisation météoro-
logique mondiale. Avant 
même la publication des 
chiffres de la tempéra-
ture mondiale pour 2022 
attendue à la mi-janvier, 
il apparait déjà que les 
huit dernières années vont 

s’avérer les plus chaudes 
jamais enregistrées. La per-
sistance d’un événement de 
refroidissement causé par 
La Niña, qui en est mainte-
nant à sa troisième année, 
signifie que 2022 ne sera 
pas l’année la plus chaude 
jamais enregistrée. Mais 
ce refroidissement sera de 
courte durée et n’inversera 
pas la tendance au réchauf-
fement à long terme causée 
par des niveaux records de 
gaz à effet de serre piégeant 
la chaleur dans notre at-
mosphère. L’OMM précise 
que selon Les prévisions 
annuelles de température 
mondiale du Met Office du 
Royaume-Uni,  la tempéra-

ture mondiale moyenne pour 
2023 sera comprise entre 1,08 
° C et 1,32 ° C (avec une esti-
mation centrale de 1,20 ° C) 
au-dessus de la moyenne de la 
période préindustrielle (1850-
1900). Pour la dixième année 
consécutive, les températures 
dépasseront d’au moins 1 °C 
les niveaux préindustriels et 
la probabilité d’un dépasse-
ment temporaire de la limite 
d’ 1,5 °C fixé par l’Accord de 
Paris augmente constamment. 

Améliorer d’urgence 
la préparation aux 

évènements extrêmes 
« Cette année, nous avons 
été confrontés à plusieurs 

catastrophes météorolo-
giques dramatiques qui ont 
coûté beaucoup trop de vies 
et de moyens de subsis-
tance et compromis la santé, 
l’alimentation, l’énergie et 
la sécurité de l’eau et des 
infrastructures. Un tiers du 
Pakistan a été inondé, entraî-
nant des pertes économiques 
et humaines importantes. 
Des vagues de chaleur re-
cord ont été observées en 
Chine, en Europe, en Amé-
rique du Nord et du Sud. La 
sécheresse qui sévit depuis 
longtemps dans la Corne de 
l’Afrique menace de deve-
nir une catastrophe humani-
taire », a déclaré le Secrétaire 
général de l’OMM, M. Pet-
teri Taalas. Il a par ailleurs 
souligné la nécessité d’amé-
liorer  la préparation à de tels 
événements extrêmes et de 
veiller à atteindre  l’objectif 
du Plan d’action « Alertes 
précoces pour tous » des 
Nations Unies au cours des 
cinq prochaines années. Les 
alertes rapides, l’augmen-
tation des investissements 
dans le système mondial 

d’observation de base et le 
renforcement de la résilience 
aux phénomènes météoro-
logiques et climatiques ex-
trêmes figureront parmi les 
priorités de l’OMM en 2023, 
année au cours de laquelle 
la communauté de l’OMM 
célébrera son 150ème anni-
versaire.  L’organisation 
encouragera également une 
nouvelle méthode de surveil-
lance  des puits et des sources 
de dioxyde de carbone, de 
méthane et d’oxyde nitreux 
en utilisant le programme 
de Veille de l’atmosphère 
du globe au sol et la modé-
lisation par satellite  afin de 
mieux comprendre le com-
portement des principaux gaz 
à effet de serre dans l’atmos-
phère.  

Les indicateurs clima-
tiques signalent des 

niveaux record. 

Les gaz à effet de serre ne 
sont que l’un des indicateurs 
climatiques qui atteignent 
aujourd’hui des niveaux re-
cords, au côté du niveau de 
la mer, le contenu thermique 

des océans et l’acidifi-
cation. Le taux d’éléva-
tion du niveau de la mer 
a doublé depuis 1993, et 
augmenté de près de 10 
mm depuis janvier 2020 
pour atteindre un nouveau 
record cette année. Les 
deux ans et demie écoulés 
ont contribué à eux seuls 
à 10 pour cent de l’élé-
vation globale du niveau 
de la mer depuis le début 
des mesures satellitaires 
il y a près de 30 ans, se-
lon le rapport provisoire 
de l’OMM sur l’état du 
climat mondial en 2022.  
Selon l’OMM, L’année 
2022 a aussi eu un impact 
exceptionnellement lourd 
sur les glaciers des Alpes 
européennes, avec les pre-
miers signes d’une fonte 
sans précédent. La calotte 
glaciaire du Groenland 
a vu sa masse diminuer 
pour la 26e année consé-
cutive et il a plu (plutôt 
que neigé) sur le sommet 
pour la première fois en 
septembre.  

Avec news.un.org



10L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOgON°047 du mercredi 28 décembre 2022

du Togo ● Eco-Opportunités



PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOgO

11L’économisteLE JOURNAL DES DECIDEURS

N°047 du mercredi 28 décembre 2022

du Togo ● Eco-Actualité-Divers

Le Togo en chiffres

Sénégal  5,0 Etats-Unis  2,7 
Nigéria  4,0 Malaisie  2,7 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

Produits échangés  

1,0 Mds USD de produits exportés en 2020 2,2 Mds USD de produits importés en 2020 
Articles de transport ou d’emballage, en 
matières plastiques, bouchons, 
couvercles, capsules et autres dispositifs 
de fermeture, en matières plastiques 

9,0 Energie électrique 5,1 

Phosphates de calcium et phosphates 
aluminocalciques, naturels et craies 
phosphatées  

8,8 Médicaments (à l’excl. Des produits du 
n°3002… 

5,1 

Ciments hydrauliques, y.c. les ciments 
non pulvérisés dits clinkers, même 
colorés 

8,4 Voitures de tourisme et autres véhicules 3,9 

Produits de beauté ou de maquillage 
préparés et préparations pour 
l’entretien ou les soins de la peau 
(autres que les médicaments) … 

8,3 Polymères de l’éthylène, sous formes 
primaires 

3,4 

Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

6,8 Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

3,4 

Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,5 Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux ... 

3,2 

Coton, non cardé ni peigné 6,5 Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, ... 

3,1 

Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux… 

5,4 Riz  2,7 

Perruques, barbes, sourcils, cils, 
mèches… 

3,3 Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises… 

2,5 

Fèves de soja, même concassées 2,7 Tissus de coton, contenant >= 85% en 
poids de coton… 

1,9 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

 

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/implanter/togo/les-chiffres-du-commerce-
exterieur#classification_by_products 
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Agriculture familiale 

Assurer la durabilité de la pêche artisanale 
Les pêcheurs artisanaux font partie des acteurs importants de l’agriculture familiale 
et le poisson représente en moyenne 22 % de l’apport en protéines en Afrique sub-
saharienne ; et dans certains pays, ce niveau dépasse 50 %. 

Selon la FAO, le sec-
teur de la pêche artisa-
nale emploie au Togo, 

une main-d'œuvre estimée 
à 8.240 personnes dans les 
activités de pêche marine à 
petite échelle et 3 075 per-
sonnes dans les activités de 
pêche continentale. En ce 
qui concerne l'emploi dans 
les activités post-capture, le 
secteur emploie 7.110 tra-
vailleurs de la pêche dans les 
activités de transformation et 
35.510 personnes sont uni-
quement dans les activités 
de commerce de poisson. Le 
secteur emploie 11.315 tra-
vailleurs de la pêche dans les 
activités de pré-récolte. Fort 
de ce potentiel, l’Assem-
blée Générale des Nations 
Unies a décrété 2022 comme 
l’Année internationale de 
la pêche et de l’aquaculture 
artisanale (AIPAA 2022). 
Cela a été une occasion pour 
mettre en valeur le potentiel 
de la pêche et de l’aquacul-
ture artisanale. Pour porter 
cette dynamique au Togo, 
la Coordination Togolaise 
des Organisations Paysanne 
et de Producteurs agricoles 
(CTOP) pilote le projet de 
"Renforcement de l'engage-
ment des organisations de 
pêche artisanale du Togo au 
processus de mise en œuvre 
du plan d'action national de 
promotion de l’Agriculture 
Familiale".  La CTOP a ainsi 
réalisé une étude d’identifi-
cation et d’analyse des cadres 
politiques et réglementaires 
existants pertinents pour la 
mise en œuvre des directives 
volontaires pour la sécurisa-
tion d'une pêche artisanale 
durable dans le contexte de 
la sécurité alimentaire et de 
l'éradication de la pauvreté 
(DPA) au niveau national. Le 
partage des conclusions de 
cette étude sur les politiques 
en matière de pêche artisa-
nale au Togo a lieu mardi à 
Lomé en présence des prin-
cipaux acteurs. "La rencontre 
a pour objectif de partager 
les conclusions de l’étude, 
d’engager un dialogue avec 
les différentes parties pre-
nantes, de recueillir leurs 
contributions pour le déve-

loppement de la pêche et 
de l’aquaculture artisanales 
au Togo" déclare Ayéfoumi 
OLOU-ADARA, président 
du conseil d'administration 
de la CTOP. 

Sensibiliser sur la 
pêche artisanale 

L’atelier du jour est aussi 
l’occasion de sensibiliser les 
pêcheurs artisanaux du Togo 
et d’autres acteurs sur la 
décennie des Nations Unies 
de l’Agriculture Familiale 
(DNUAF) et de partager 
les priorités des pêcheurs 
artisanaux sur les prochaines 
années". En décrétant 2022 
comme Année Internationale 
de la Pêche et Aquaculture 
Artisanales, l’Assemblée 
Générale des Nations Unies 
demande instamment aux 
États et aux organisations 
internationales et nationales 
compétentes de faire en sorte 
que les entreprises de pêche 
artisanales participent à l’éla-
boration des politiques et des 
stratégies de gestion de la 
pêche les concernant. Cette 
démarche inclusive vise à 
assurer la pérennité de la 
pêche artisanale, conformé-
ment à l’obligation qui leur 
incombe de veiller à la bonne 
conservation et gestion des 
ressources halieutiques. Les 
États doivent ainsi envisa-
ger, s’il y a lieu, lancer des 
mécanismes de gestion par-
ticipative de la pêche arti-
sanale conformément aux 
législations, aux réglementa-
tions et aux pratiques natio-
nales, ainsi qu’aux directives 
d’application volontaire 
visant à assurer la durabilité 
de la pêche artisanale dans 

le contexte de la sécurité ali-
mentaire et de l’éradication 
de la pauvreté de l’Organisa-
tion des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agricul-
ture. "Nous sommes heureux 
que la pêche et l’aquaculture 
artisanales, notre métier, soit 
reconnu et célébré par les 
Nations Unies. C’est donc 
une année de sensibilisation 
sur l’importance de la pêche 
artisanale et de dialogue avec 
tous les acteurs. Cette ren-
contre est un espace de dia-
logue et d’échange avec de 
très riche débat" note Dosseh 
LEGBEZE, président de 
la fédération nationale des 
Unions de coopératives de 
pêche du Togo (FENUCOO-
PETO).  La FAO présente à 
cette rencontre réaffirme sa 
disponibilité d’aider à la mise 
en œuvre des directives sur 
la pêche artisanale et attend 
avec intérêt de pouvoir conti-
nuer sa collaboration avec 
toutes les parties prenantes 
notamment les gouverne-
ments, les artisans pêcheurs, 
les travailleurs de la pêche 
et leurs organisations. Cette 
collaboration de l’agence 
onusienne est élargie aux 
organisations de la société 
civile, les chercheurs et uni-
versitaires, le secteur privé et 
la communauté des donateurs 
en vue d’assurer la durabilité 
de la pêche artisanale dans 
le contexte de la sécurité 
alimentaire et de l’élimina-
tion de la pauvreté. Le Togo 
compte à son actif plus de 22 
000 acteurs dans la pêche ar-
tisanale et l'activité contribue 
à près de 4% du PIB et à la 
sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle des populations. 

Avec agridigitale.net

Premier League 

Manchester United lance un casting cinq étoiles pour son attaque 
Malgré l’échec du dossier Cody Gakpo, Manchester United est toujours en quête 
d’un attaquant cet hiver. Cinq joueurs sont d’ailleurs dans le viseur des Red Devils. 

Manchester United 
va passer à l’at-
taque. Cet hiver, 

les pensionnaires d’Old 
Trafford ont une priorité : re-
cruter un n°9. En effet, l’été 
dernier, Erik ten Hag avait 
déjà réclamé des renforts 
offensifs et ses dirigeants lui 
avaient offert Antony. Cet 
hiver, le technicien néerlan-
dais va encore demander à 
ses patrons de mettre la main 
au porte-monnaie. Après le 
départ de Cristiano Ronaldo, 
les Mancuniens vont avoir 
besoin d’un attaquant sup-
plémentaire. Ten Hag, qui 
compte notamment sur des 
éléments comme Marcus 
Rashford, Antony ou encore 
Anthony Martial, l’a d’ail-
leurs confirmé. 

Ten Hag veut rem-
placer CR7

« Nous sommes conscients 
d’avoir perdu un attaquant, 
donc je pense que nous de-
vons en recruter un, mais 
il faut que ce soit le bon. 
Il apportera de la qualité à 
l’équipe et ne sera pas un 
simple ajout à l’effectif, car 
cela ne pose que des pro-
blèmes. » Longtemps, le 
coach mancunien comme 
son club et la presse britan-
nique étaient persuadés que 
Cody Gakpo serait ce joueur. 
Mais hier, les Red Devils ont 
été devancés par Liverpool, 
qui a officialisé la venue 
de l’international néerlan-
dais du PSV Eindhoven. Un 
camouflet pour Manches-
ter United. Mais l’écurie 

anglaise est loin d’avoir dit 
son dernier mot. Comme Ten 
Hag l’a rappelé, recruter un 
attaquant est nécessaire cet 
hiver afin d’atteindre tous les 
objectifs. Et si le Daily Mail 
indique que MU ne veut pas 
faire de folies comme le club 
a été mis en vente et que des 
prêts seront privilégiés, The 
Sun a d’autres informations. 
Le tabloïd britannique a dres-
sé la liste des joueurs sur les-
quels l’écurie mancunienne 
va foncer après l’échec de 
la piste Gakpo. Et il y a du 
très beau monde. En tête, on 
retrouve Gonçalo Ramos (21 
ans). Depuis un petit moment 
maintenant, le Portugais 
est ciblé. Aussi bon en club 
qu’en sélection, le joueur 
de Benfica a conquis tout le 
monde à Man U.

Cinq pistes en tête

Mais pas seulement. Le PSG 
est également sur le coup. 
Pour se l’offrir, il faudra 
casser sa tirelire, puisque sa 
clause libératoire est fixée à 
120 millions d’euros. Et peut-
être plus car Benfica tente de 
prolonger son bail jusqu’en 
2026 pour mieux le revendre. 

Son compatriote João Félix 
(23 ans) est également ciblé. 
Le Portugais veut quitter 
l’Atlético de Madrid, où il ne 
s’entend plus avec Diego Si-
meone. Récemment, AS ex-
pliquait que les Colchoneros, 
qui voulaient récupérer entre 
130 et 140 millions d’euros, 
n’étaient pas contre un prêt 
avec option d’achat cet hiver. 
Une solution qui peut faire 
les affaires des Mancuniens. 
The Sun avance aussi les 
noms de Memphis Depay 
(28 ans). En fin de contrat en 
juin, le Hollandais veut par-
tir libre. Mais le Barça veut 
essayer de récupérer un petit 
billet au passage. Quoi qu’il 
en soit, son profil plaît à Ten 
Hag, qui avait déjà proposé 
son nom l’été dernier. Cela 
serait une opération intéres-
sante financièrement, avec un 
joueur qui pourrait avoir une 
deuxième chance à MU. En-
fin, le média anglais cite les 
noms de Youssouf Moukoko 
(18 ans), en fin de contrat au 
BVB, et de Dusan Vlahovic 
(22 ans), que la Juventus est 
prête à lâcher. Le casting 
pour l’attaque de Mnachester 
United est bel et bien ouvert ! 

Avec footmercato.net

CdM 2022, Qatar 

La chambre d’hôtel de Lionel Messi va devenir un musée 
Le 18 décembre dernier, l’Argentine a remporté la Coupe du Monde 2022. Une 
fierté pour Lionel Messi (35 ans), à son avantage durant la compétition.

La Pulga va d’ailleurs 
être mise à l’honneur 
au Qatar puisque la 

chambre d’hôtel qu’elle a 
occupé va devenir un musée. 
Selon RMC Sport, la Qatar 
University de Doha, lieu où 
le capitaine de l’Albiceleste 
a donc pris ses quartiers du-
rant le Mondial, a confirmé la 

nouvelle. Ainsi, les passion-
nés de ballon rond comme les 

curieux pourront aller visi-
ter la chambre B201 où sur 
la porte figurent une plaque 
avec l’inscription "L.Messi" 
et l’écusson de l’Argentine. 
Ils pourront également visi-
ter l’endroit où Messi a vécu 
durant plus d’un mois. Avis 
aux amateurs !

Avec footmercato.net
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